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LE BUDGET ETUDIANT

L'un des premiers �l�ments n�cessaires de l'�tude de l'allocation 

pr�vue par l'U.N.E.F. est la d�termination d'une somme n�cessaire � l'�tudiant 

pour vivre tout au long de l’ann�e.

Cette d�termination suppose en premier lieu deux crit�res :

- pour l'U.N.E.F. l'�tudiant doit �tre consid�r� comme un �tre majeur, 

devant pouvoir se suffire � lui-m�me et mener des �tudes valables, c'est-�-dire 

� plein temps - L'�tudiant, �tre adulte, int�gr� ou du moins int�grable � la 

soci�t� ne rompt pas pour autant tout lien avec sa famille, mais ces liens ne 

sont plus de d�pendance mat�rielle, mais au contraire expriment la pl�nitude

effective des relations parents-enfants.

Ceci am�ne donc � la conclusion d'une r�tribution sur toute l’ann�e, �gale 

pour tous, et suffisante � un �tre pour vivre dans un pays donn� c'est-�-dire

pour la France au moins �gale au S.M.I.G.

- Notre projet devant s'adapter � la r�alit� le budget consid�r� sera

constitu� de l'indispensable, nous n'avons pas � pr�ner le gaspillage, mais �

exiger que le minimum nous soit allou� - De m�me il ne tiendra que tr�s super-

ficiellement compte des diff�rences �videntes entre villes universitaires, entre 

disciplines et m�me entre ann�es d'�tudes. Ce budget en tiendra compte seulement  

dans la mesure o� les �l�ments calcul�s le seront parfois de fa�on assez vague

pour permettre des am�nagements internes � ce budget qui n'a que caract�re

indicatif.  

Ces deux remarques pr�liminaires �tant faites, voyons quel peut �tre le 

budget moyen d'un �tudiant en 1964.

Nous proc�derons de la fa�on suivante : une �tude avec pour chaque   

�l�ment un chiffre maximum et minimum, et ensuite l'�tablissement d'un budget 

type d'�tudiant moyen, d'une approche assez grossi�re :

.../...
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Postes Chiffres minimum Chiffres maximum El�ments � valeur 
annuelle ramen�e � 
des mensualit�s 
dans l'analyse*

Repas 2,60 X 2 X 27 = 
140,4 
5 F X 2 X 3 =3 0
Total : 170,40F
156F

170,40 F

Petits
d�jeuners

0,60 X 30 = 18,00 F 1,20 X 30 = 36 F

Chambre 80,00 F 140,00 F •

Train 20,00 F 60,00 F

Inscription 30/12 70/12 35 F et 75 F dans le 
1er trimestre et le 
3�

Manuels 10,00 F 50,00 F 80 F/8 = 8 F/mois  
400 F/8 = 50 F/mois

Fournitures 
scolaires

15,00 F 20,00 F 135 F/9 =15 F/mois 
160 F/9 = 20 F/mois

Nettoyage 
R�paration

10,00 F 15,00 F 120/an = 10 F/mois

V�tements,
chauds

30,00 F 42,00 F 360 F/12= 30 F/mois 
500 F/12= 42 F/mois

Transports 
urbains

30,00 F 50,00 F

Tabac 20,00 F 20,00 F

Caf�,journaux 30,00 F 30,00 F
i

'
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Postes Chiffres minimum Chiffres maximum El�ments:� 
valeur annuelle 
ramen�e � des 
mensualit�s dans 
l'analyse.

r

Sports 5,00 F 15,00

Vacances 35,00 F 66,00 F :300 F/an = 25 
F/mois  . ; ' 
800 F/an = 66 
F/mois             
;

Cin�ma ;
th��tre

15,00 F 25,00 F 

TOTAL 494,00 F 784,40 F

On arrive ainsi aux salaires d'instituteurs d�butants ou d'ip�siens, ce qui est 
normal - Toutefois, il est certain que dans le deuxi�me cas nous avons accumul� les chiffres 
maxima, facteur qui peut se r�aliser, mais est tr�s particulier et dans tous les cas nous 
n'avons pas consid�r� le fait que l'�tudiant puisse, pendant la p�riode des vacances d'Et�, 
qui sont longues dans 1'enseignements sup�rieur, travailler dans ces emplois que la plupart 
d'entre eux effectuent d�j�, et qui, hors de la p�riode des examens ne sont pas fonci�rement 
mauvais.

Il semble donc que l'�tudiant pourrait surtout si les polycopi�s �taient gratuits 
et si les frais d'inscription disparaissaient dans leur plus grosse part (nous avons compt� les 
15F de cotisation � la mutuelle) se suffire avec 450 F par mois - Mais cette somme n'est que 
passag�re et il est certain que d�s la rentr�e 65 elle devra s'accro�tre, du moins th�oriquement.

- - - - - - - - - - - - - - - - - - -_

Quelle est la situation actuelle de l'�tudiant, ou plut�t, avec 1'optique sous
lequel nous le prenons, quels sont ses moyens de subsistance ?

Il y en a trois essentiellement :

- les bourses

- l'aide familiale

- le travail noir.

.../...
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ORIGINE SOCIALE ET RESSOURCES PERSONNELLES (document. ESU- LILLE)

CATEGORIES Cadres 
super 
prof li
b�rales
.

Indust
Gros 
com.

Cadres 
moyens

Artisan
s et 
petits 
commer�an
ts

Employ�
s

Agriculte
urs
salar. 
agr.

Person
nel 
servic
e et 
divers

Ouvriers

Aide seule 
famille

66.1 66,8 46,8 46,7 34 45,3 26,7 24,5

Bourses 7,3 6,6 14 13,8 22 15,1 23,4 23,6
Fonction. 
Stag. IPE5 
CAPES 
compris

4,1 3,2 7,5 5,7 4,9 4,5 6,9 6,5

Internat 
Externat

2,4 1,4 1,3 1,9 0,3 0,5 0,3 0,4

Travail 
Extra
Univers

19,9 21,8 30 3.1,4 38,1 34,2 42,7 44,6

Autres 
ressources

0,2 0,2 0,4 0,5 0,7 0,4 - 0,4

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100 100
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Nous allons en faire une analyse critique bien que la seule approxima-
tion nous permette de nous rendre compte que l'�tudiant n'a pas assez d'argent 
pour se consacrer tout entier � ses �tudes, que l'�tudiant, assist�, n'est pas 
int�gr� � la vie sociale de la ville universitaire, que l'�tudiant pendant les 
vacances d�pend de sa famille ou s'�mancipe de fa�on d�sordonn�e en cherchant 
par tous les moyens � gagner de l'argent.

A - LES BOURSES -

Il faut tout d'abord consid�rer le tableau (1) donnant la situation de 
l'Acad�mie de Lille qui n’est nullement exceptionnelle en France mais refl�te une 
situation g�n�rale.

Les bourses ne s'adressent qu'� 6,6 % d'�tudiants au minimum et 
23,6 % au maximum, ce qui fait une moyenne de 18 % environ des �tudiants de cette 
Acad�mie alors que le travail extra universitaire oscille entre 19,9 % et 44,6 %.

L'importance toute relative de cette formule d'assistance �tant �tablie,
voyons en la r�alit� :

Il y a trente mensualit�s possibles dans ce syst�me qui sont fix�es 
selon les crit�res suivants :

1 - Les cat�gories :

Selon la proximit� du lieu.de r�sidence des parents, 1’�tudiant sera 
dans la cat�gorie A, s'il est �loign�, ou B. si ses parents r�sident 
pr�s du centre universitaire.

2 — Les �chelles :

Selon que l'�tudiant est en prop�deutique (�chelle 1), en licence 
(�chelle 2) ou poursuit ses �tudes apr�s la licence (�chelle 3).

3 - Les �chelons : 

Selon les ressources des parents cinq �chelons, le cinqui�me donnant 
droit � la bourse maximum.

4 - Le nombre de points :

Selon le nombre d'enfants � charge de la famille, les conditions sont 
am�lior�es pour 1 enfant, 2, 3, 4 et plus.

5 - Le taux des bourses :

R�adapt� au gr� du minist�re, plus ou moins parall�lement, �
la hausse du co�t de la vie.

.../...
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Tous ces crit�res r�unis d�terminent la somme allou�e � l'�tudiant 
chaque trimestre.

Mais :  a)- les bourses ne sont �tal�es que sur 9 mois.

b)- les bourses sont calcul�es selon la fortune des parents

c}~ cette fortune est d�termin�e par les d�clarations d'imp�ts des 
parents (pb. des non fonctionnaires, pb. des agriculteurs).

d)— l'�tudiant quel que soit son �ge ou son �tat (mari�...) d�pend 
�troitement de ses parents.

e)- il n'y a que 20 %  des �tudiants qui ont des bourses.

f)- jamais la bourse ne permet de vivre (tjrs  SMIG),

Ces remarques ne sont que les d�n�gations fondamentales. On sait que :

. La diff�renciation cat�gorie A & B ne correspond � rien (frais de 
transport...)

. Les �chelles sont inad�quates, l'�tudiant de prop�deutique a 
souvent des frais identiques � l'agr�gatif.

. Les �chelons ne correspondent plus � la structure sociologique de 
l'Universit� : le plafond est trop bas; il y a trop d'�chelons, les 
�tudiants issus des couches moyennes, qui sont de plus en plus 
nombreux n'obtiennent pas des ressources suffisantes. Ils sont 
oblig�s, comme les fils d'ouvriers ou de paysans de refuser les 
bourses trop faibles pour devenir ma�tres d'internat ou 
surveillants d'externat.

. Le nombre de points : la progression ne correspond � rien dans les
taux appliqu�s.

. Le taux : n'est en rien adapt� � la hausse du co�t de la vie, 
sinon 
il faudrait le rattacher au SMIG, il ne d�pend que des sommes en 
caisse au minist�re de l'Education Nationale, et il y en a 
rarement 
en trop.

cf. Lille : en 1958 bourse maximum /licence = 2.640 tickets R.U.
en 1964 "    " " = 2.290       "

De plus, les revenus des parents suivant le SMIG et le plafond ne chan-
geant pas, des �tudiants sont r�trograd�s d'un �chelon.

Cette d�nonciation point par point pourrait laisser croire, quoiqu'il 
ne reste rien du syst�me, � une am�lioration possible, les 6 crit�res retenus 
en premier lieu ne permettant en aucun cas d'y croire.

Le r�gime des bourses ne sera jamais suffisant, il ne pourra jamais 
correspondre avec la notion d'un �tudiant actif, jouant son plein r�le dans 
la soci�t�.

.../...
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B - LE TRAVAIL NOIR –

Les bourses ne permettent qu'� 18 % des  �tudiants de survivre avec
l'aide de leur  famille - Que font les autres : un �l�ment du tableau (1) nous 
l'indique : "le  travail extra-universitaire" ces proportions vont de 20 % � 
45% mais il faut apporter des corrections � ce chiffre.

Le travail noix a en  effet, des  formes diverses :

- travail � mi-temps

- travail � plein temps

Avant tout - mais encore selon les p�riodes de l'ann�e :

.Tel �tudiant travaille � mi-temps pendant les cinq premiers mois

de l'ann�e universitaire.

.Tel �tudiant travaille � plein temps pendant les trois premiers 

mois en attendant le paiement du premier trimestre de sa bourse.

.Tel �tudiant travaille � plein temps pendant'1'ann�e, c'est le 

pionicat.

.Tel �tudiant travaille � plein temps pendant les vacances.

80 % des �tudiants ont exerc� un "travail extra-universitaire"
pendant leurs ann�es d'�tudes. Pendant l'ann�e le chiffre est variable selon
les �poques, mais en g�n�ral les offices de placement, les vitrines d'�piciers
savent que la demande est toujours grande.

:
1 - Pourquoi ce travail noir ?

. Cas des boursiers : pour attendre le paiement an F�vrier de leur
premier trimestre, il leur faut vivre depuis Octobre - Et aussi 
parce que la bourse ne suffit pas, et l'aide familiale est soumise 
� certaines contingences que l'on verra dans ce chapitre.

Cas des non boursiers : les plus nombreux et qui ont des besoins 
aussi grands (exemple de Lille : 23,6 %  de fils d'ouvriers 
boursiers, donc logiquement 44,6 % -doivent travailler).

Pour les cas les plus difficiles une seule solution le travail � 
temps plein o� les �tudes ne sont que quelques heures d�rob�es sur 
le sommeil.
Pour tous : travail de vacances si l'on veut �tre ind�pendant.

Le probl�me des loisirs et de l'argent de poche.

En cinq ou six ans de vie universitaire, l'�tudiant se doit de 
se sp�cialiser, acqu�rir une connaissance valable dans un domaine 
plus ou moins vaste. Mais il doit aussi vivre et acqu�rir des 
connaissances valables dans les domaines culturels, sociaux, 
politiques.

Le th��tre, le cin�ma, les livres, les journaux ne sont pas des 
d�penses superflues pour un �tre civilis�.

.../...
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L'�tudiant de 18 � 24 ans vit une parcelle importante de son 
existence, il se marie souvent, qui l'en emp�cherait, sinon la 
Soci�t� qui ne lui a donn� qu'un Statut de grand enfant que 
l'�tat et la famille s'ing�nient � faire vivre avec le moins 
d'argent possible.

Demander � 23 ans de l'argent � ses parents pour les journaux, 
les cigarettes, les sorties, cela est difficile - La solution 
est l� : le travail noir, avec l'espoir qu'il ne sera pas trop 
dur et bien pay� pour que les �tudes n'en souffrent pas (ce qui 
est faux la plupart des cas, et on le comprend ais�ment).

- Les formes de travail noir.

Secteur difficile � cerner, il prend toutes les formes possibles,
du travail de manoeuvre � l'utilisation r�elle des capacit�s de 
l'�tudiant.

La demande de travail �tant bien sup�rieure � l'offre, c'est la
foire d'empoigne o� aucun tarif n'est appliqu�, chacun c�dant
selon ses besoins, o� aucune loi du travail n'est en vigueur
(tr�s souvent du moins).

L'�tudiant �volue dans ce monde souterrain, gagnant de l'argent 
dans des travaux fastidieux ne lui permettant plus.de mener des 
�tudes, obtenant donc des r�sultats tr�s faibles, abandonnant m�me
alors qu'il �tait capable.

- Le pionicat.

Un domaine tr�s officiel permet de le d�finir, c'est le pionicat, 
cette "institution"n�cessaire o� l'on ne sait plus si l'on a 
affaire � un �tudiant qui travaille pour pouvoir mener ses �tudes, 
ou � un employ�.de lyc�e qui �tudie pour son plaisir. Ici se 
retrouvent les gens qui ont besoin de gagner seul leur vie, parce 
que la bourse est trop faible et que les parents ne pourraient 
pas ajouter le compl�ment, parce qu'il n'y a pas de bourse, 
le plafond th�orique �tant d�pass� ou,, parce que ces adultes 
de 22 ou 23 ans veulent simplement vivre par leurs propres moyens.

C- LA FAMILLE –

L'assistance familiale est un facteur qui sous tend actuellement 
toute la vie de l’�tudiant. Selon le degr� de fortune de ses parents il pourra
ou non faire des �tudes sup�rieures : le syst�me des bourses prend le revenu
des parents pour base de son existence, l'�tudiant exerce ou non un travail
extra-universitaire selon la capacit� de sa famille � l'aider.

Mais la suj�tion va plus loin si l'on analyse le fait des options de 
l'�tudiant lui-m�me : beaucoup ne font pas les �tudes qu'ils souhaiteraient 
parce qu'elles seraient trop longues ou parce qu'elles demandent une assiduit� 
aux cours que l'�tat de ses ressources ne peut lui permettre.

http://plus.de/
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Sans parler des �l�ments traumatisants que comporte le fait pour un 

adulte d'�tre assist� par ses parents alors qu'il est largement en �ge de sub-
venir seul � ses besoins, l'aide familiale s'effectue souvent selon des modalit�s 
bien pr�cises :

- l'aide en nature : aliments, v�tements, chaussures...

- l'affectation pr�cise des sommes allou�es avec contr�le plus ou 
moins explicite; Telle somme pour la chambre, tant pour payer le 
voyage…qui ne laisse � l'�tudiant qu'une marge tr�s r�duite de 
gestion d'un budget personnel si r�duit soit-il et ne pr�voit pas
le plus souvent le fameux "argent de poche" � destination culturelle
ou autre, mais n�cessaire pour qu'un adulte puisse mener une 
existence normale.

De plus cette aide est souvent �chelonn�e dans le mois, l'�tudiant
revenant ainsi plus souvent chez lui, restreignant encore plus la
marge de libert� n�cessaire et faisant na�tre au fil des ann�es 
le sentiment de relations contraignantes. Les liens affectifs 
n�cessaires perdent ainsi leur aspect qualitatif entra�nant des
r�actions d'agressivit� toujours graves.

De plus le nombre croissant d'�tudiants issus des couches moyennes
de la population pour qui fournir 250 F � un �tudiant par mois pose
un probl�me, donne une acuit� encore plus grande � la disparition de
ce syst�me d'assistance familiale.

L'�tudiant, enferm� dans ce r�seau d'assistance tant �tatique par les 
bourses, mais aussi les cit�s, R.U.... que familiale, ne peut, 
alors qu'il en a l'�ge, se d�velopper harmonieusement et acqu�rir 
le sens des responsabilit�s n�cessaire � un adulte qui va, en peu 
de temps, acc�der � un poste de responsabilit� au moins moyenne 
dans la Soci�t�.

D - L'ALLOCATION D'ETUDES - (Fondements th�oriques)

L'�tudiant ne peut pas �tre consid�r� comme un producteur. Son 
travail n'a pas pour but la cr�ation directe de biens de consommation ou de 
biens de production mat�riels, ni la production de services. Encore, cependant, 
faut-il faire mention de quelques exceptions comme les �tudiants externes en 
M�decine, certains �tudiants en sciences r�alisant des th�ses de troisi�me cycle 
et les �tudiants qui effectuent des stages dans l'industrie (El�ves ing�nieurs 
ou techniciens sup�rieurs; certains �l�ves des Facult�s des Sciences). 
Toutefois, dans la plupart des cas, le travail productif qu'ils accomplissent 
dans ces conditions, ou bien demeure coup� de leurs �tudes et ne s'int�gre pas � 
leur travail habituel, ou bien, lorsqu'il devient pr�-dominant comme dans le cas 
des externes en M�decine, aboutit � leur faire perdre leur condition 
d'�tudiants.

.../...
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Toutefois, le travail de l'�tudiant ne profite pas qu’� lui seul. 

D'un point de vue microscopique, il est indubitable que, du moins actuellement, 
l'appropriation de l'augmentation de qualification que doivent permettre les 
�tudes sup�rieures demeure individuelle, seulement d'un point de vue
microscopique, l'activit� d�ploy�e par les �tudiants dans 1'enseignement 
sup�rieur fournit � la nation un volume de cadres et de techniciens su-
p�rieurs d'un niveau de qualification d�termin�. Dans la mesure o� les �tudes 
sup�rieures, � la diff�rence des �tudes du second degr�, repr�sentant pour l'�tudiant, 
une p�riode de sp�cialisation progressive, leur utilit� sociale demande � �tre 
reconnue.

Aujourd'hui, compte tenu de l'�volution des besoins pr�visibles de 
l'�conomie dans ce domaine (1), il est n�cessaire que l'Etat prenne en charge de 
fa�on r�elle la formation des cadres moyens et sup�rieurs et des techniciens 
sup�rieurs.

Cela implique en particulier, que les �tudiants puissent jouir des moyens 
propres � leur permettre d'exercer leur activit� dans les meilleures conditions, 
� savoir :

1 - un �quipement et un encadrement suffisant dans des structures 
adapt�es � leurs fins et fonctionnant de mani�re d�mocratique.

2 --la possibilit� pour eux d'exercer leur travail � temps plein, ce qui 
n'est possible que par l'attribution d'une allocation d'�tudes 
pour tous les �tudiants satisfaisant � certains crit�res 
universitaires que nous d�terminons plus loin.

3 - la r�tribution des �tudiants doit constituer une reconnaissance 
de l'utilit� sociale de leur activit� d'�tudiants comme telle, 
en ce sens il peut exclure tout syst�me de r�tribution qui ne se 
l�gitimerait que par une pr�-option de l'�conomie sur les indi-
vidus. Les modalit�s de financement doivent donc garantir l'ind�-
pendance de l'�tudiant � l'�gard du choix des �tudes qu'il poursuit 
et du choix de sa profession future.

…/…

(1 )De 1961 � 1575, le nombre des cadres moyens et sup�rieurs d�viait doublers 

celui des techniciens sup�rieurs d�viait passer de 8,5 % de la population 
active � 10,2 %  environ.
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E - CRITERES UNIVERSITAIRES POUR L'ALLOCATION D'ETUDES.-

Le principe que nous pouvons retenir est le suivant : les �tudiants
doivent avoir une progression universitaire r�guli�re et suffisamment rapide. On 
doit donc �tablir une dur�e maximum des �tudes et un taux moyen de succ�s chaque 
ann�e, afin d'�viter les ann�es creuses.

Le probl�me fondamental est celui du crit�re pour appr�cier le 
s�rieux et la permanence du travail universitaire. Le seul crit�re que connaisse 
aujourd'hui notre enseignement est celui de l'examen. Toutes les critiques 
port�es contre lui sont en g�n�ral exactes. Si nous avons repris ici le plus 
souvent ce crit�re, ce n'est pas que nous entendions en quelque mesure que ce 
soit le cautionner, mais parce qu'il est impossible d'�tablir d'autres crit�res 
que ceux officiellement reconnus. Cela ne doit pas nous emp�cher, au contraire, 
de d�noncer le caract�re al�atoire de nos examens actuels et de proposer un mode 
de contr�le permanent rigoureux, par la multiplication des partiels et la prise
en consid�ration du travail r�gulier (devoirs, T. Pratiques).

Nous voudrions par ailleurs faire remarquer que ces suggestions sont 
remises en question par les prochaines r�formes de 1'enseignements sup�rieur 
(allongement de scolarit� dans certains cycles, prop�deutiques, passage � des 
structures d'ann�es). Les propositions qui suivent, valables pour l'organisation 
actuelle seront essentiellement d'illustration � un principe et une m�thode.

D'autre part, nous devons �viter deux �cueils :

- donner des crit�res si g�n�raux que notre projet soit totalement 
d�magogique et surtout ne r�ponde pas � notre volont� de promouvoir 
un travail s�rieux �.1'universit�.

- d�finir un rythme tr�s difficile qui aboutirait � cr�er dans les fa-
cult�s, une cat�gorie de "super-�tudiants", travaillant � temps
plein, faisant rapidement leurs �tudes et b�n�ficiant de l'allocation 
d'�tudes. Ce serait infirmer toutes nos th�ses d�montrant que 
la majeure partie des �checs sont dus � des causes internes � 
l'universit� (moyens, m�thodes p�dagogiques, conditions de travail et 
de vie).

Nous avons �bauch� le sch�ma suivant qui demandera � �tre pr�cis�.

1 — Facult�s de 5ciences :
Nous nous basons sur une dur�e d'Etudes de 5 ans pour prop� et Li-
cence avec les modalit�s suivantes : 

a)- prop�deutique 1�re ann�e : versement automatique avec contr�le 
en cours d'ann�e :
. pr�sence aux T.P.
. remise de devoirs (rythme � fixer).
�ventuellement expos�s
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Succ�s : bon pour la licence
Echec. : une ann�e pay�e si moyenne environ 7 avec contr�le identique ou 

plus serr� (valeur des devoirs r�unis)que la premi�re ann�e
…  une ann�e non pay�e si m/7 sauf avis de la commission pr�vue 

dans le projet de loi

Ceci implique l'obligation de se pr�senter :

b)~ Licence : Il s'agit tout d'abord de d�terminer quelle type de 
licence donne une qualification permettant de justifier
l'allocation d'�tudes. Il faut donc d�terminer pour chaque mati�re 
un certain nombre de certificats de base obligatoires. :
Par exemple :

Math�matique : Math�matique I
II

M.M.P. ou M�canique g�n�rale
ou Alg�bre

Physique :     Electricit�
Optique
Thermodynamique et m�canique physique 
Electronique ou �lectrotechnique

Chimie Chimie g�n�rale I 
II 

Chimie min�rale 
Organique

Sciences Naturelles
BMPV
Biologie g�n�rale 
Physiologie animale 

(Botanique I 
+ 1  {Zoologie I

(G�ologie g�n�rale

Ces certificats doivent �tre compl�t�s par des options faisant un total 
de 6.certificats coh�rents. Il est n�cessaire pour nous, de nous �carter de la licence 
d'enseignement qui ne peut pas �tre la seule garantie d'une qualification v�ritable.

Mais il est �vident que toutes les licences d'enseignement permettent 
de b�n�ficier de l'allocation d'�tudes.
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Pour passer ces licences nous nous trouvons en pr�sence d'�tudiants 
disposant de 3 ans (ou 4 ans?). A ce moment, le contr�le doit �tre plus 
large (bien qu'il existe d�j� pour de nombreux certificats : assiduit� 
aux T.P.) mais on doit exiger un nombre minimum de r�ussite par an. Nous 
comprenons :

1�re ann�e : minimum 1 certificat (de base) 
ou 2 �crits

2�me ann�e :   "    3 certificats ) (en tout)

ou 2 certificats + 2 �crits ) dont 2 de base

ou passer 1 certificat pour celui en ayant eu 3 l'ann�e pr�c�dente.

3�me ann�e : minimum 6 certificats

La pr�cision de ces crit�res nous semble n�cessaire.

2 - Facult� de lettres

Nous avons adopt� comme dur�e d'enseignement 4 ans pour 
prop�deutique et licence.

a)- prop�deutique : 1 an : contr�le au cours de l'ann�e, remise d'un 
certain nombre de devoirs et �ventuellement obligation.

b)~ Licence : Toutes les licences de lettres comportant
4 certificats les certificats doivent �tre pass�s en 3 ans.

1�re ann�e ; 1 certificat (de base)

2�me ann�e : 2 certificats (de base)

3�me ann�e -: 4 certificats

Certificats de base :
Langues : Etudes pratiques –

Philologie –
Litt�rature     - + 1 option

Philosophie : Histoire de la philo
Philo-g�n�. Logique

Histoire ; Histoire moderne et contemporaine
(Histoire �conomique) ?
(H. du moyen-�qe
(H. ancienne

G�ographie : g�ographie g�n�rale 
g�o-r�gionale
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Psycho : Psycho g�n�

Psycho physie (2 en fac de sciences) 
Psycho sociale 
Psycho pad�gogi�

Socio :  Socio g�n�.
Economie politique et sociale 
Psycho-socio

Lettres modernes : Licence d'enseignement

Lettres classiques :   "        "    

3 - Facult�s de droit, de m�decine et de pharmacie

Ce crit�re est le passage r�gulier d'une ann�e � l'autre. 
Cependant, surtout dans les premi�res' ann�es, les �checs sont assez 
fr�quents et il y a lieu de pr�voir un syst�me de d�rogations. 
Nous supposons :

Droit : une d�rogation automatique � tous les candidats re�us
� l’examen �crit et coll�s � l'oral (� condition qu'ils se soient 
pr�sent�s � l'oral afin d'�liminer les redoublements volontaires) 
ou les candidats ayant eu � l'�crit une moyenne sup�rieure � 
une note propos�e chaque ann�e par la commission p�dagogique 
comp�tente de l'�tablissement� Un �tudiant ne peut b�n�ficier que 
d'une d�rogation automatique pour redoublement dans sa scolarit�,

M�decine : m�me syst�me mais nous demandons deux ann�es de 
d�rogations � condition qu'elles ne soient pas cons�cutives. 
(Sp�cialement pour CPEM - m�me syst�me de contr�le que pour 
science, et pour la troisi�me ann�e).

Pharmacie : Une  ann�e de d�rogation.

4 - Techniciens sup�rieurs, para-m�dicax et sociaux, Sports, 
Beau-Arts

Actuellement, ces �tudiants, en particulier les infirmi�res,
n'ont pas toujours le Statut �tudiant lors de leur premi�re
ann�e d'�tude.

L'U.N.E.F. revendique depuis longtemps l'extension � ces cat�gories l� 
du Statut de l'�tudiant et.de la S�curit� Sociale �tudiante* Aussi, les 
crit�res devraient �tre :

- attribution d'une allocation d'�tude d�s la premi�re ann�e
{ann�e pr�paratoire excluse), -
- la condition de renouvellement �tant le non redoublement.

-t.

http://et.de/
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5 - Grandes �coles et pr�parationnaires

Les pr�parationnaires ont droit � trois ann�es de pr�paration 
(sauf cas particuliers de 2 ans � d�terminer). Pour la 
3�me ann�e il sera exig� une moyenne �tablie par une commission 
p�dagogique comp�tente � certains concours.

Il va de soi que ces crit�res ont �t� �tudi�s en fonction des 
structures actuelles de l'Universit� et de nouveaux crit�res pour-
raient �tre mis au point � la lumi�re des propositions contenues 
dans le Manifeste de l'U.N.E.F. pour une r�forme d�mocratique 
de 1'enseignements sup�rieur, et de la r�ponse apport�e aux 
pr�visions de r�formes de structures contenues dans le "Plan 
FOUCHET".

F - LE COUT DE L'ALLOCATION D'ETUDES –

A partir d'une mensualit� moyenne de 450 F. en 1965, en pr�voyant 
arbitrairement certaines augmentations qui seront plus ou moins parall�les au 
SMIG, et en tenant compte de l'augmentation .des effectifs �tudiants on obtient 
une s�rie de chiffres globaux valables pour les ann�es � venir :

Ann�e Effectifs �tudiants Somme n�cessaire 

1964 281.985 1,523 Milliards

1965 322.200 1,740 Milliards

Avec
450F/mois

1966 359.953 1,987 Milliards

1967 393.875 2,175 Milliards

On peut estimer que, du fait de l'application d'une telle allocation
des d�penses seraient �vit�es.
En particulier :      Bourses 180 Millions/F

C.N.0. 78 Millions/F
Equipement C.N.0.  240 Millions/F

En 1963-1964, soit au total 500 Millions de F., il ne resterait donc
que 1 Milliard de F. � trouver. En r�alit�, � part les bourses, le cr�dit
C.N.0. ne dispara�trait pas obligatoirement - Simplement en quelques ann�es,
avec des mesures appropri�es - paiement du plein tarif, ouverture � tous les 
jeunes, utilisation pendant les vacances, ce poste deviendrait exc�dentaire et
permettrait d'all�ger la charge de l'�tat, ou plut�t la stabiliserait malgr�
l'augmentation pr�visible de l'allocation d'�tude tant dans son taux que par
rapport � l'augmentation dus effectifs.
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C'est donc pour 1965 d'une somme de 1,4 Milliard que 320.000 �tudiants 

ont besoin pour pouvoir mener des �tudes valables

A ce niveau les chiffres ne veulent plus dire grand chose, il est 
n�cessaire de prendre des �l�ments de comparaison pour pouvoir les situer.

El�ments de comparaison avec le budget national :

a))- Budget de l'Education Nationale :
1964 : 10,379 Milliards plus 751 Millions de mesures nouvelles –
soit 11,130 Milliards.

b)- Budget de la D�fense Nationale :
1963 ; 19,877 Milliards, en augmentation de 1,326 Milliards sur
l'ann�e pr�c�dente. "

Secteur atome : 3,360 Milliards en 1964 contre 1,9 en 1963.

Il ne s'agit pas de multiplier des �l�ments de comparaisons, 
simplement la somme n�cessaire � l'allocation d'�tude se trouve replac�e 
dans un contexte qui permet de la juger.

Le financement de l'allocation d'�tude :

Il semble qu'une augmentation de 1,4 Milliard au chapitre 
"d�penses" dans le budget national ne n�cessite que tr�s peu de modification 
des taux d'imposition, sinon aucune.

L'instauration de l'allocation d'�tude  supprime une part aux m�nages 
dans le calcul de leur taux d'imposition et, globalement, ce ph�nom�ne 
apporterait environ 500 � 600 Millions de F.

Le financement - Quelques suggestions

Un certain nombre d'autres moyens peuvent �tre mis � l'�tude, qui 
permettraient une approche assez pr�cise des probl�mes de financement : le 
premier semble �tre une �ventuelle augmentation du rendement des imp�ts. Mais 
l'on doit consid�rer d'une part, qu'il s'agit d'un probl�me dont l'ampleur 
d�passe notre propos, d'autre part, que certaines questions restent sans 
r�ponse : la possibilit� du blocage et de l'utilisation � des buts pr�cis de 
la plus value n'est pas certaine. Le revenu r�el du ph�nom�ne d'accroissement 
du taux des impositions (liens entre la grille des impositions et le SMIG) 
la r�alit� de l'augmentation du rendement annonc�e par,.le Ministre des 
Finances, autant de probl�mes que nous ne sommes pas les mieux qualifi�s pour 
juger.

…/…



- 17 -
Reste qu'en dehors de ces ph�nom�nes (plus value, accroissement 

des salari�s par rapport � la grille d'imposition, rendement de l'imp�t) 
il semble possible d'obtenir un moyen de financement par une augmentation 
(qui pourrait �tre de 2 %\ des deux derni�res tranches du bar�me d'imposition 
(hauts revenus).

Une telle mesure pourrait sans doute apporter au financement de 
l'allocation d'�tude une somme d'� peu pr�s 500 Millions. L'on peut attendre les 
m�mes effets d'une augmentation de la taxe d'apprentissage.

C'est donc, semble-t-il, par un faible rel�vement des taux d'imposition
des hauts revenus que pourrait �tre r�solu le probl�me du financement de
l'allocation d'�tude.

Encore devons-nous rappeler que s'il nous est possible de faire 
quelques suggestions de financement, la reconnaissance du droit � l'allocation
d'�tude implique l'obligation de la part du Pouvoir Politique d'en trouver les 
moyens et particuli�rement les moyens financiers.

G - CRITIQUE DE5 AUTRES PROJETS - .

Attribution sur crit�res sociaux d'une allocation d'�tude :

A quoi exactement correspond l'attribution d'une "allocation d'�tude" sur 
crit�res sociaux.

Sur le plan technique, un tel projet ne pr�sente gu�re qu'une seule 
am�lioration par rapport au syst�me actuel d'attribution des bourses, dont nous 
connaissons l'inad�quation et l'impuissance : les bourses seraient accord�es � 
tous les �tudiants satisfaisant � certains crit�res, alors qu'il n'en est pas de 
m�me aujourd'hui. Ce projet ajouterait donc au syst�me des bourses une apparente 
s�curit�.

Le crit�re de l'imp�t qui est retenu, dans ce genre de projet, ne nous 
satisfait pas, et reste tr�s illusoire. Il a d�j� fait preuve de son injustice, 
puisqu'il est d�j� utilis� dans le r�gime des bourses. Personne n'ignore les 
fraudes que certaines cat�gories peuvent r�aliser dans ce domaine et l'incertitude
qui p�se sur l'�valuation de la fortune de certains autres. Le syst�me joue en 
d�finitive au d�triment d'une part des salari�s par rapport aux autres cat�gories 
sociales, d'autre part des petits agriculteurs par rapport aux grands exploitants.

Enfin, il ne faut pas oublier qu'� l’heure actuelle 45 %  seulement des 
fils d'ouvriers sont boursiers.

…/…
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Prestation d'�tude sur crit�res sociaux avec remboursement :

Nous avons d�j� eu l'occasion lorsque nous avons �tudi� la condition
mat�rielle des �tudiants, de d�noncer le syst�me actuel qui conduit � l'irresponsa-
bilit� de l'�tudiant, � sa d�pendance soit vis-�-vis de la famille ou de l'Etat,
� son isolement, � son ins�curit�.

a)- Or, est-ce que l'allocation d'�tude ou prestation d'�tude sur cri-
t�res sociaux va r�soudre ces contradictions ?

Il ne le semble pas dans la mesure o� l'irresponsabilit� de 
l'�tudiant sera de nouveau entretenue. L'aide de l'Etat sera encore
appr�ci�e sur crit�res sociaux et appara�tra donc comme une faveur 
dont l'existence pourra varier en dehors du m�rite propre de 
l'individu. Cette "prestation" se basant sur le syst�me des imp�ts 
actuels, que nous contestons, maintiendra une nouvelle fois 
l'�tudiant d�pendant de sa famille, de l'Etat ou du patron. Il 
demeurera encore un assist�, la seule transformation �tant une 
certaine g�n�ralisation de l'assistance.

b)- Cette prestation �tant remboursable en tout ou-partie, va-t-elle
r�soudre les difficult�s "de  l'�tudiant ?

Il ne le semble pas ; en effet, que veut dire le remboursement sur 5 
10 ou 20 ans ? Cela signifie tout simplement que si un �tudiant 
est coll� � ses examens, ou bien il continue ses �tudes, et il fait 
du travail noir, ou bien il abandonne ses �tudes pour pouvoir 
"rembourser" et alors il interrompt sa formation, ce qui l'obligera 
bien souvent, �tant sous-qualifi�, � accepter les besognes les plus 
basses et les plus irresponsables au service d'un quelconque patron. 
D'o� ins�curit�, d�pendant, isolement.- Et cette d�pendance n'est 
que plus frappante lorsque l'on sait que le financement de cette, 
"prestation remboursable" sera assur� � moiti� par l'Etat, � 
moiti� par le patronat, par l'interm�diaire de soci�t�s d'�conomies 
mixtes.

Notion d'�galit� :

Nous avons d�j� montr� que les crit�res universitaires pour l'attribu-
tion de l'allocation d'�tudes dans 1'enseignements sup�rieur nous semblaient �tre 
les seuls � pouvoir �tre retenus.

Certains, et des plus divers, nous objectent que donner une allocation 
d'�tude indiff�remment � "ceux qui en ont besoin" et "� ceux qui n'en ont pas 
besoin", c'est perp�tuer la non-d�mocratisation de l'universit�, c'est-�-dire,
nier et combattre en fait l'�galit� des chances culturelles et sociales des 
enfants.

Il nous semble qu'un tel id�al est � la fais singuli�rement r�action-
naire, ("�galit� des chances") et compl�tement irr�aliste.
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R�actionnaire parce que � la vieille id�e d'�galit�, on substitue celle 

d'�galit� de chances de r�ussite sociale. Autrement dit, on ne change pas la 
structure sociale hi�rarchique avec ses relations de d�pendance et d'exploitation, 
on y installe des communications afin que les fils d'ouvriers: aient autant de 
chance que les fils de patrons, de devenir patrons et pourquoi pas d'exploiter 
un jour son propre p�re ?

Evidemment, cela est absurde : jamais le patron n'acceptera de voir 
son fils moins intelligent devenir ouvrier par le biais d'une orientation contrai-
gnante. Et jamais le fils d'ouvrier n'aura autant de chances de r�ussites scolai-
re que le fils de cadre.

En conclusion, si l'h�r�dit� joue sans .doute un r�le, le probl�me semble 
se formuler autrement : il n'y aura pas d'�galit� des chances sans �galit� de 
condition.

Il nous faut prendre garde � ce type de valorisation excessive (id�e 
fallacieuse de la promotion individuelle) qui nous am�nerait � accepter,1'indi-
vidualisme dont souffre notre universit�.

Statut de l'�tudiant :

L'allocation d'�tude repr�sente la seule r�ponse valable � l'ensemble 
des probl�mes soulev�s. En effet, la substitution ou syst�me actuel d'une 
assistance personnalis�s, rev�t une importance capital car elle entra�ne la 
normalisation du budget �tudiant ce qui signifie des ressources en esp�ces,
suffisantes, r�guli�res, c'est-�-dire, la satisfaction des trois lignes forces de 
revendication apparues dans notre analyse : ind�pendance, s�curit�, responsabilit�.

Nous obtiendrons un milieu �tudiant homog�n�is� Doublement puisque 
l'essentiel de sa revendication mat�rielle se situera dans un objectif unique, 
l'allocation d'�tude et que celle-ci se posera en rapport direct et imm�diat 
avec le travail universitaire.

En conclusion, nous pouvons dire que la transformation ou Statut de
l'�tudiant est li�e � l'attribution d'une allocation d'�tude sur crit�res
universitaires. De plus, cette transformation est plus une condition qu’une
cons�quence de la r�forme de l'enseignement sup�rieur.

Dans le processus de r�forme de l'universit�, le groupe �tudiant a un 
r�le d�terminant � jouer.

H - ALLOCATION- FAMILIALE D'ETUDE –

Nous avons jusqu'� pr�sent admis que l'allocation d'�tude dans 
l'enseignement sup�rieur devait �tre accompagn�e d'une allocation familiale 
d'�tude dans le secondaire, sans nous �tre pr�occup�s de ce que pouvait �tre cette 
seconde mesure. Nous essayons ici de faire le point.

…/…
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L'allocation familiale d'�tude devait avoir pour but de supprimer les 
barrages financiers � une orientation correcte des enfants vers les divers cycles 
d'enseignements. 

Les obstacles nous semblent de deux sortes :

Les uns concernent les besoins nouveaux de l'�l�ve suivant son
orientation, ses livres, fournitures scolaires dont le volume et le co�t 
peuvent avoir varier suivant les ordres d'enseignement. Mais il y a �galement des 
besoins culturels (cin�ma, th��tre, lectures) qui sont introduits par le passage de
leurs enfants dans ces structures, soit pour �viter des d�penses qu'ils jugent non 
naturelles, soit pour �viter des conflits ou des malaises induits par la 
confrontation d'�l�ments "�trangers" dans le mode de vie de l'enfant � la vie 
familiale. De plus, lorsque cette orientation s'accompagne d'un �loignement de la 
famille, elle peut entra�ner, sinon un surcro�t de frais, du moins des 
bouleversements dans la fa�on d'�tablir le budget (pension ou 1/2 pension, cantine, 
devront �tre r�gl�s en argent liquide au lieu de s'int�grer dans l'�conomie 
g�n�rale de la famille, trousseau impos� qu'il est impossible de contr�ler 
r�guli�rement).

Les autres, qui sont sp�cifiques � la p�riode post-obligatoire 
deviennent du "manque � gagner". En effet, � partir de 16 ans, les parents de 
nombreuses familles esp�rent l'appoint de la production de 1'enfant,pour faire
face aux charges qu'il entra�ne et qui s'accroissent � ce moment" (�mancipation -
d�sir d'ind�pendance, sorties, etc...). Ce manque � gagner est particuli�rement net 
dans le milieu agricole o� l'emploi de l'enfant dans l'exploitation familiale est 
tr�s fr�quente.

Nous examinerons donc les deux probl�mes dans l'ordre :

-de 11 � 16 ans : du premier cycle � la fin de la p�riode d'obligation
-de 16 � 18 ans :

1 - Scolarit� de 11 � 16. ans :

a)- Obligation = gratuit�
Cette p�riode de la vie scolaire, qu'elle s'effectue dans n'importe
quel ordre d'enseignement est obligatoire. Un premier point
essentiel est donc que la gratuit� soit effective. Ceci suppose : -
.
- Gratuit� de tous les manuels; il est bien sur utopique de conseiller 
un choix national suivant les diff�rentes classes mais on pourrait 
�tablir statistiquement le co�t total pour une classe d�termin�e, � 
charge pour le professeur d'�tablir une liste d'ouvrages correspondante 
� ce co�t avec une certaine marge.

- Gratuit� des fournitures scolaires : papeteries, etc…

- Gratuit� du ramassage et des transports pour les scolaires.
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Ces mesures qu'on pourrait qualifier de "nationalisations partielles" 

nous semblent pr�f�rables � l'attribution d'une somme �quivalente � des frais qu'on 
pourrait qualifier d'allocation familiale d'�tude. En effet, cette derni�re mesure 
serait � la fois moins juste et plus irr�aliste. Il serait en effet th�oriquement 
n�cessaire d'attribuer cette somme � toutes les familles ce qui n'irait pas sans 
difficult� avec nos partenaires syndicaux. D'autre part,:'il nous semble plus 
favorable pour avoir l'appui de l'ensemble de l'opinion publique de revendiquer 
sur le th�me "obligations gratuit�".

Mais d'autres mesures sont n�cessaires. En particulier, en ce qui concerne :

- les �l�ves oblig�s de quitter leur famille pour acc�der � l'�tablissement 
de leurs choix,

- les pensionnaires ou demi-pensionnaires.
On peut dans ce cas faire des propositions sur le prix des internats (taux 

ou gratuit�).
- Il est bien �vident que cet ensemble de mesures ne permet pas de 
vaincre les facteurs psychologiques qui s'opposent � une orientation 
d�gag�e des contraintes sociales. Mais outre que ceci ne peut-�tre fait 
par une incitation �conomique il s'agit d'un probl�me politique concernant 
la soci�t� dans son ensemble et non sp�cifiquement l'enseignement par 
l'interm�diaire de ses syndicats.

2 — Scolarit� de 16 � 18 ans :

Les probl�mes se posent l� encore de double fa�on :

- probl�me financier de l'entretien et du "manque � gagner" lorsque 
l'enfant poursuit des �tudes de 15 � 18 ans.

- probl�me de la d�mocratisation. : en effet si le choix est effectu� en 
6�me c'est, en partie suivant la perception que les parents ont des �tudes 
longues. Par cons�quent, il est n�cessaire qu'il y ait � ce niveau une 
incitation �conomique et que cette aide soit connue d�s le moment o� se 
fait l'orientation.

La fa�on la plus logique, la plus juste th�oriquement de franchir ce 
handicap avant le relais de l'allocation d'�tude est de r�clamer :

- l'obligation scolaire jusqu'� 18 ans (qui, � notre avis se 
justifie �tant donn� le niveau de d�veloppement �conomique).
la gratuit� effective qui en d�coule.

Mais, effectivement, obliger toutes les familles � assurer 
l'entretien de leurs enfants jusqu'� 18 ans pose des probl�mes de budget pour les 
familles modestes. Mais, � ce moment ceci concerne :

- soit des batailles, ne concernant plus sp�cifiquement l'universit� sur 
le niveau de vie et l'�galit� des conditions.

…/…
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- soit, dans une perspective r�formiste�, un am�nagement des
allocations familiales :

augmentation jusqu'� 18 ans 
cr�ation � partir d'un certain �ge (14 ans) pour les 
enfants uniques*

Cependant, actuellement, il nous est possible de pr�senter une mesure 
palliative qui ne nous satisfait pas enti�rement. Les n�cessit�s �conomiques 
exigeant une population scolaire de 16 � 18 ans et au-del� plus consid�rable il 
est n�cessaire de cr�er une incitation financi�re qui permettre � toutes les 
familles d'orienter leurs enfants vers les �tudes longues s'ils en ont les 
capacit�s. On calculera donc le co�t de l'entretien (habillement, nourriture, 
mat�riel scolaire), le budget du scolaire entre 16 et 18 ans.

Cette somme ainsi calcul�e serait vers�e aux familles dont les enfants 
poursuivent des �tudes entre 16 et 18 ans. Plut�t qu'une r�partition en fonction 
des imp�ts, n�cessairement injuste, nous pr�conisons une r�partition suivant les 
cat�gories socio-professionnelles qui apparaissent dans la comptabilit� natio-
nale. Pour l'instant, nous n'approfondissons pas plus la question avant de 
soumettre ces id�es aux syndicats.

Il est �vident que nous sommes revenus de bien des illusions sur la 
valeur de l'allocation familiale d'�tude. En particulier, elle ne peut concourir 
que pour une part � la d�mocratisation du secondaire.

Celle-ci �tant conditionn�e par les probl�mes de la structure de l'�cole 
moyenne. Ce que nous pouvons tenter avec ces mesures c'est :

- une information avant l'entr�e en 6�me permettant d'assurer aux 
parents que le choix d'�tudes longues n'entra�nera pas de frais 
suppl�mentaires ni de manque � gagner.

-permettant �galement d'assurer � tous les enfants un mat�riel d'�tude 
(livres, fournitures, besoins culturels) sensiblement �galitaire.

I - LA REVENDICATION DE L'ALLOCATION D'ETUDE –

L'allocation d'�tude constitue l'un des premiers th�mes de revendication 
du mouvement �tudiant : elle ne saurait �tre artificiellement d�tach�e des autres
En effet, elle implique une r�novation du travail universitaire, c'est-�-
dire :

1� - une transformation du mode de contr�le, (et partant d'acquisition)
des connaissances

2e - la possibilit� du travail � plein temps.

…/…
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L'attribution � l'heure actuelle d'une allocation d'�tudes � tous les 
�tudiants sur crit�res universitaires se fonde sur l'examen. Il appara�t alors 
n�cessaire, du fait du manque de rationalit� de ce mode de contr�le d'une part de 
transformer l'examen lui-m�me, d'autre part de g�n�raliser des modes 
permanents de contr�le ce qui emporte l’exigence des normes d'encadrement et 
de m�thodes d'enseignement adapt�es. Cette transformation et ces exigences 
impliquent la possibilit� pour l'�tudiant d'effectuer son travail universitaire � 
temps plein.

Cette revendication doit entra�ner la reconnaissance d'une activit� 
autonome (utile socialement) d� travail de l'�tudiant, condition pour l'�tudiant 
de la libert� de sa d�termination professionnelle.

La revendication de l'allocation d'�tudes passe par la revendication
d'une commission paritaire d'�tudes entre le gouvernement d'une part,
l'U.N.E.F., les syndicats enseignants et les syndicats int�ress�s,
d'autre part, dont l'objet serait de d�terminer essentiellement les crit�res pr�cis
d'attribution selon les disciplines, et de pr�ciser les cat�gories de
b�n�ficiaires.

La revendication de l'allocation d'�tudes telle que la propose 
l'U.N.E.F. est une revendication r�aliste. Elle ne sera satisfaite que si elle 
devient, dans le courant de cette ann�e, celle de tous les �tudiants.

D�sormais, le probl�me est nettement pos� devant les �tudiants, 
devant l'opinion, devant les �tudiants enfin : l'ann�e 1964-1965 sera-t-elle 
l'ann�e qui verra le succ�s de cette revendication essentielle ?'L’U.N.E.F., 
pour sa part, est d�cid�e � ne rien n�gliger pour qu'il en soit ainsi.



PLAN DU DOCUMENT SUR L'ALLOCATION D'ETUDES

Besoins Etudiants : budget
R�ponses actuelles :  bourses

travail noir )critique                          
famille )

La v�ritable solution : l'allocation d'�tudes
- prise en charge de la formation par l'Etat
- ind�pendance
- valeur du travail

plein temps
qualification

Le projet de l'U.N.E.F.
- crit�res universitaires - pourquoi ?

- lesquels ?
- le co�t de l'allocation d'�tudes
- le financement

Critique des autres projets 
- Crit�res sociaux
- prestation d'�tudes
- pas de remboursement
- ce n'est pas une fonctionnarisation de l'Etudiant

Secondaire et d�mocratisation
- obligation = gratuit�
- orientation et information
- 16, 18 ans : allocation d'�tudes suivant les cat�gories 

socio-professionnelles

Les v�ritables solutions
- obligation et gratuit�  jusqu'� 18 ans
- structures du secondaire

La revendication
- r�novation du travail universitaire
- cr�ation d'une commission grouvernement-syndicat


